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PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES LAURENTIDES
MUNICIPALITÉDE SAINT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

PROCES-VERBAL de la séanceordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Faustin-
Lac-Carré, présidéepar Monsieur le maire Pierre Poirier et tenue le 5 mai 2020, à19 h 30,
par voie de visioconférence.

SONT PRÉSENTSÀCETTE VISIOCONFÉRENCE:

Monsieur Pierre Poirier, maire
Monsieur Michel Bédard,conseiller
Monsieur Jean Simon Levert, conseiller
MonsieurAlain Lauzon, conseiller
Monsieur AndréBrisson, conseiller
Madame Carol Oster, conseillère
Madame Lise Lalonde, conseillère

SONTAUSSI PRÉSENTSPAR VISIOCONFÉRENCE:

Monsieur Gilles Bélanger,directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe

RÉSOLUTION10571-05-2020
OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

CONSIDERANT le décretnuméro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclarél'étatd'urgence
sanitaire sur tout le temtoire québecoispour une périodeinitiale de dix jours ;

CONSIDÉRANTQUE le gouvernement du Québec a, par décrets, renouvelé de façons
successives l'étatd'urgence sanitaire et par conséquent, le 29 avril 2020 le décretnuméro
483-2020 a prolongél'étatd'urgence sanitairejusqu'au 6 mai 2020 ;

CONSIDERANT l'arrêté2020-029 de la ministre de la Santé et des Services sociaux qui
permet au conseil de siègersans la présencedu public, àl'aide d'un moyen permettant à
tous les membres de communiquer immédiatemententre eux ;

CONSIDÉRANTQUE selon ce mêmearrêté,lorsque la loi prévoitqu'une séancedoit être

publique, celle-ci doit êtrepubliciséedèsque possible par tout moyen permettant au public
de bien connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat de la
délibérationdes membres ;

CONSIDÉRANTQU'il est dans l'intérêtpublic et pour protégerla santéde la population, des
membres du conseil et des officiers municipaux que la présente séance soit tenue par
visioconférenceet que les membes du conseil soient autorisésày êtreprésentset àprendre
part, délibéreret voter àla séancepar visioconférence.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'ACCEPTER QUE la présente séance soit tenue sans la présence du public et que les
membres du conseil et les officiers municipaux puissent y participer par visioconférence.

Sous la présidence de Monsieur le maire Pierre Poirier, la séance ordinaire est par
conséquentouverte à19h30.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10572-05-2020
ÀDOPtlONDE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :
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D'ADOPTER t'ordre du jour aprèsen avoir retire les items 3 et 15 relatifs aux périodesde

questions.

1. OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

3. RETIRÉ

4. APPROBATION DES PROCÉS-VERBAUX

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1 Subventions aux organismes àbut non lucratif

5.2 Dépôtde la liste des personnes engagées

5.3 Proclamation de la semaine de la santémentale

5.4 Addendas aux contrats de travail de Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe
et secrétaire-trésorièreadjointe et de Caroline Fouquette, adjointe exécutive

5.5 Intention de partenariat dans une entente intermunicipale relative âl'utilisation du site
de compostage des matièresorganiques de la RIDR

5.6 Projet prioritaire nécessitantl'approbation du règlementd'emprunt numéro280-2020
décrétantdes travaux de réhabilitationd'un terrain situésur la rue Principale

5.7 Avis de motion et dépôtdu projet de règlement numéro 280-2020 décrétantdes
travaux de réhabilitation d'un terrain situé sur la rue Principale et autorisant un
emprunt

5.8 Octroi d'un contrat âChamard stratégies environnementales pour des services
professionnels dans le cadre des travaux de réhabilitationdu terrain situéen face du
viaduc au Mont Bianc

6. TRÉSORERIE

6.1 Approbation de la liste des débourséset des comptes àpayer

6.2 Retiré

6.3 Retiré

6.4 Dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées en vertu du règlement
160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

6.5 Annulation de comptes àrecevoir - Festi-BièreSaint-Faustin-Lac-Carré

6.6 Annulation de la carte d'accès Desjardins Affaires au nom de Matthieu Renaud et
retrait de son titre d'administrateur principal du compte AccèsDAffaires

6.7 Taux d'intérêtet pénalitéapplicables aux taxes et créancesimpayées

7. GREFFE

8. TRAVAUX PUBLICS

8.1 Embauche de Monsieur Xavier Nolet au poste de journalier-chauffeur-opérateur
pour la périodeestivale

8.2 Affectation d'une somme du surplus affectéégoutpour la reparation d'une pompe
d'égoutsanitaire de la station de pompage PP1

y

^

^'
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8.3 Approbation du devis pour la réfectiond'une partie du trottoir de la rue Principale et
autorisation de procéderàun appel d'offres

9. COMITÉCONSULTATIF D'URBANISME (CCU)

9.1 Demande de dérogation mineure visant l'agrandissement du bâtimentprincipal sur
la propriétésituéeau 1350, chemin Legault, lot 5 503 674 du cadastre du Québec

9.2 Demande de dérogation mineure visant les marges de bâtiments ainsi que des
dimensions du lot sur la propriétésituée au 1915, chemin du Soleil-qui-Rit, lot
5 502 661 du cadastre du Québec

9.3 Demande de dérogation mineure visant divers élémentsau projet d'agrandissement
et d'affichage sur la propriétésituéeau 540, rue de la Pisciculture, lot 5 501 818 du
cadastre du Québec

9.4 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 visant l'affichage sur la propriété
situéeau 540, rue de la Pisciculture, lot 5 501 818 du cadastre du Québec

9.5 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 visant l'agrandissement sur la
propriétésituéeau 540, rue de la Pisciculture, lot 5 501 818 du cadastre du Québec

9.6 Demande d'usage conditionnel visant l'implantation d'une «résidencede tourisme »
sur la propriétésituéeau 1760, chemin du Lac-Sauvage, lot 5 502 799 du cadastre
du Québec

9.7 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 visant le déblaiet le remblai sur la
propriétésituéeau 2237, chemin du Lac-Nantel Sud, lot 5 955 739 du cadastre du
Québec

9.8 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 visant l'aménagementdes rives et
du littoral sur la propriétésituée sur la route 117, lot 5414901 du cadastre du
Québec

9.9 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 visant le remblai sur la propriété
situéesur la route 117, tot 5 414 900 du cadastre du Québec

9.10 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 visant le remblai sur la propriété
situéeau 1617, route 117, lot 5 414 806 du cadastre du Québec

9.11 Demande de dérogation mineure visant l'implantation d'un garage projeté sur la

propriétésituéeau 3085, chemin du Lac-Nelly, lot 5 503 528 du cadastre du Québec

10. COMITÉCONSULTATIF EN ENVIRONNEIVIENT (CCE)

11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT

12. SÉCURITÉPUBLIQUÊET SERVICE D'INCENDIE

13. SPORTS. LOISIRS ET CULTURE

13.1 Embauche au poste de coordonnatrice de camp dejour

13.2 Abrogation de la résolution numéro 10558-04-2020 concemant l'embauche d'une
intervenante au parc de la Gare

14. TOUR DE TABLE DES MEMBRES DU CONSEIL

15. RETIRÉ
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16. LEVÉEDE LA SÉANCE
^

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10573-05-2020
APPROBATION DES PROCÉS-VERBAUX

Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbalde la séanceordinaire du 7 avril 2020
et de la séance spéciale du 21 avril 2020, le directeur généralest dispensé d'en faire la
lecture.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'APPROUVER les procès-verbauxdes séancesdu 7 et 21 avril 2020, tels que rédigés.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10574-05-2020
SUBVENTIONS AUX ORGANISMES ÀBUT NON LUCRATIF

CONSIDERANT QUE différents organismes sans but lucratif demandent àla Municipalité
une aide financièrepour les aider àdéfrayerles coûtsinhérentsàleurs activitésrespectives.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'AUTORISER le versement de la subvention suivante :

^

^

^

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDJTS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secretaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

^ôillesBélanger

DÉPÔTDE LA LISTE DES PERSONNES ENGAGÉES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des personnes engagéesconformémentà
l'article 165.1 du Code municipal.

^

..^

ORGANISME MONTANT

Fondation du Cégepde St-Jérôme 550$
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RÉSOLUTION10575-05-2020
PROCLAMATION DE LA SEMAINE DE LA SANTÉMENTALE

CONSIDERANT QUE la Semaine de la santémentale se dérouledu 4 au 10 mai 2020 ;

CONSIDÉRANTQUE le Mouvement Santémentale Québec lance sa Campagne annuelle
de promotion de la santémentate àl'occasion de la Semaine nationale de la santémentale ;

CONSIDERANT QUE le thème«Ressentir c'est recevoir un message »vise àrenforcer et
àdévelopperla santémentale de la population du Québec;

CONSIDERANT QUE les municipalitésdu Québeccontribuent àla santé mentale positive
de la population ;

CONSIDERANT QUE favoriser la santé mentale positive est une responsabilité àla fois
individuelle et collective, et que cette dernièredoit êtrepartagéepar tous les acteurs de la
société;

CONSIDERANT QU'il est d'intérêtgénéralque toutes les municipalités du Québec
soutiennent la Semaine nationale de la santémentale.

II est proposépar Madame la conseiltèreLise Lalonde :

DE PROCLAMER la semaine du 4 au 10 mai «Semaine de la santémentale »et d'inviter
tous les citoyennes et citoyens ainsi que toutes les entreprises, organisations et institutions
àreconnaître les bénéficesde l'astuce Ressentir c'est recevoir un message.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10576-05-2020
ADDENDAS AUX CONTRATS DE TRAVAIL DE DANIELLE GAUTHIER. DIRECTRICE
GENÉRALEADJOINTE ET SECRÉTAIRE-TRÉSORIÉREADJOINTE ET DE CAROLINE
FOUQUETTE. ADJOINTE EXÉCUTIVE

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité assure la gestion administrative de la Régie
intermunicipale des Trois-Lacs depuis le 21 janvier 2017 conformémentàl'entente conclue
avec la Régie pour la période du 1er janvier 2018 au 9 avril 2021 avec possibilité de
renouvellement par périodessuccessives de cinq ans ;

CONSIDÉRANT QUE Madame Danielle Gauthier a éténommée, le 22 avril dernier,
secrétaire-trésorièreadjointe de la Régiesuite au départde Monsieur Matthieu Renaud ;

CONSIDÉRANTQUE cette nomination occasionne une augmentation des responsabilitéset
de la charge de travail de Madame Gauthier ;

CONSIDÉRANT QUE la charge de travail de Madame Caroline Fouquette, adjointe
exécutive, a égalementétéaugmentéeet qu'un ajustement de sa rémunérationest requis ;

CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de réviser les termes et conditions de rémunération
additionnelle de ces personnes pour la duréede t'entente par un addenda àleur contrat de
travail respectif.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'AUTORISER le maire et le directeur généralàsigner pour et au nom de la Municipalitéles
addendas aux contrats de travail de Danielle Gauthier et Caroline Fouquette.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE



No de résolutlon
ou annotation

ffiA^^ 4 ^V^Ic
ff/c(,/l-^<.-^^^

>

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Muniç^palitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

<es Bélanger

RÉSOLUTION10577-05-2020
INTENTION DE PARTENARIAT DANS UNE ENTENTE INTERMUNICIPALE RELATIVE Â
L'UTILISATION DU SITE DE COMPOSTAGE DES MATIÉRES ORGANIQUES DE LA
RIDR

CONSIDERANT QUE la Politique québécoisede gestion des matièresrésidueilesprévoit le
bannissement des matièresorganiques des lieux d'élimination ;

CONSIDERANT QUE les Villes et Municipalités se sont engagées, par la signature d'une
charte, àréduirela quantitéde déchetsactuellement enfouis ;

CONSIDERANT QUE la Régie intermunicipale des déchetsde la Rouge (nomméeRIDR) a
déposéune offre en avril 2020 aux municipalitésdesservies par la Régieintermunicipale des
Trois-Lacs (RITL), afin d'adhéreràune entente pour l'utilisation du site de compostage des
matièresorganiques de la RIDR au mêmetitre que les 10 municipalitésactuelles ;

CONSIDERANT QUE la RIDR pianifie d'agrandir son site de compostage et de déposerune
demande Etape 2 au PTMOBC incluant le tonnage estiméde matièresorganiques àcollecter
dans la municipalitéde Saint-Faustin-Lac-Carré.

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

DE FAIRE CONNAITRE dès maintenant àla RIDR l'intérêtde la Municipalité de Saint-
Faustin-Lac-Carré à adhérer, àcompter du 1e1' septembre 2021, â une entente pour
l'utilisation de son site de compostage des matières organiques, tel que détailléàl'offre
déposéepar celle-ci en avril 2020, et ce, conditionnellement àce que l'ensemble des
municipalitésconcernées par l'offre de la RIDR y adhèrentet que la MRC des Laurentides
autorise les Villes et municipalitésàdisposer de leurs matièresorganiques au site de RIDR.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10578-05-2020
PROJET PRIORITAIRE NÉCESSITANT L'APPROBATION DU RÈGLEMENT
D'EMPRUNT NUMÈRO 280-2020 DÉCRÉTANTDES TRAVAUX DE RÉHABILITATION
D'UN TERRAIN SITUÉSUR LA RUE PRINCIPÀLÉ^

CONSIDERANT QUE l'arrêté2020-008 de la ministre de la Santéet des Services sociaux a
suspendu toute procédureréférendaire,pendant l'étatd'urgence sanitaire, sauf lorsqu'elle se
rattache àun acte désignécomme prioritaire par un vote àla majoritédes deux tiers des voix
des membres du conseil ;

CONSIDERANT QUE cet arrêtéprévoit que la procédure référendaired'un acte désigné
prioritaire est remplacée par une consultation écriteannoncée 15jours au préalablepar un
avis public et tout acte pris àla suite d'une telle procédurede remplacement n'est pas soumis
àl'approbation des personnes habiles àvoter ;

CONSIDERANT QUE le règlement numéro280-2020 décrètedes travaux de réhabilitation
d'un terrain situésur la rue Principale dans le but d'êtreoffert en vente afin de faire l'objet de
développementcommercial ;

CONSIDERANT QUE ce règlement devrait normalement être soumis àl'approbation des
personnes habiles àvoter ;

.^

^

^

--^

.^

.^
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CONSIDERANT QUE l'objet de ce règlementest jugéprioritaire par le conseil puisqu'une
partie des travaux décrétéspar ce règlementsont en lien direct avec le projet de construction
des ateliers municipaux qui est en cours actuellement ;

CONSIDERANT QUE le conseil souhaite en conséquenceque le processus d'approbation
de ce règlementse poursuive.

II est proposépar Monsieur le conseitler Jean Simon Levert :

DE DESIGNER le règlementnuméro280-2020 comme prioritaire ;

DE TRANSMETTRE copie certifiée de la présente résolution au ministre des Affaires
municipales et de l'Habitation.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

AVIS DE MOTION 10579-05-2020
DÉPÔTDU PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO280-2020 DÉCRÉTANTDES TRAVAUX
DE RÉHABILITATION D'UN TERRAIN SITUÉ SUR LA RUE PRINCIPALE ET
AUTORISANT UN EMPRUNT

Monsieur le conseiller Jean Simon Levert donne àla presente assembléeun avis de motion
àl'effet que sera présentéàune séancesubséquente,pouradoption, un règlementnuméro
280-2020 décrétantdes travaux de réhabilitation d'un terrain situé sur la rue Principale et
autorisant un emprunt et procèdeau dépôtdu projet de règlement280-2020.

RÉSOLUTION10580-05-2020
OCTROI D'UN CONTRAT ÀCHAMARD STRATÉGIESENVIRONNEMENTALES POUR
DES SERVICES PROFESSIONNELS DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE
RÉHABILITATIONDU TERRAIN SITUÉEN FACE DU VIADUC AU MONT BLANC

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite octroyer un contrat pour des services
professionnels dans le cadre des travaux de réhabilitationdu terrain situéen face du viaduc
au Mont Blanc et plus particulièrement pour des services d'accompagnement stratégique
d'une part, et la rédaction des documents d'appel d'offres pour les travaux de réhabilitation
du terrain d'autre part ;

CONSIDÉRANTl'offre de services de Chamard Stratégiesenvironnementales.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'OCTROYER âChamard Stratégies environnementales un contrat pour les services

professionnels pour les travaux de réhabilitation du terrain situéen face du viaduc au Mont
Blanc, le tout conformémentàson offre déposéele 29 avril 2020, au coûtde 14 850 $ plus
les taxes applicables pour le volet 1, soit 1 7 073.79$ et le volet 2 sera réalisésur une base à
taux horaire pour un budget maximum de 6 850 $ plus les taxes applicables.

D'AFFECTER la somme de 23 000 $ du surplus promotion au paiement de ce contrat.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
MuniciRalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.
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RÉSOLUTION10581-05-2020
APPROBATION DE LA LISTE DES DÉBOURSÉSET DES COMPTES ÂPAYER

CONSIDÉRANTQUE la liste des déboursésnuméro 351-05-2020 du 17 au 29 avril 2020
totalise 117 514.46$ et se détaillecomme suit :

Chèques:
Transferts bancaires :
Salaires du 17 au 29 avril 2020:

Total :

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

2 302.99$
95321.19$
19890.28$

117514.46$

D'APPROUVER la liste des déboursésportant le numéro351-05-2020 ainsi que la liste des
salaires du 17 au 29 avril 2020 pour un total de 117 514.46$.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

DÉPÔTDE LA LISTE DES AUTORISATIONS DE DÉPENSESACCORDÉESEN VERTU
DU RÉGLEMENT160-2007 DÉCRÉTANTLES RÈGLESDE CONTRÔLEET DE SUIVI
BUDGÉTAIRES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées
du 1er avril au 24 avril 2020 par les responsables d'activitésbudgétaires.

RESOLUTION 10582-05-2020
ANNULATION DE COMPTES ÀRECEVOIR - FESTI-BIÈRESAINT-FAUSTIN-LAC-CARRE

CONSIDERANT QUE la Municipalité a dûannuler le Festi-Bière Saint-Faustin-Lac-Carré qui
devait avoir lieu au débutdu mois de juillet afin de se conformer aux directives du gouvernement
du Québecrelatives àla pandémiedu Coronavirus ;

CONSIDÉRANT QUE des factures avaient déjàétéémises à des exposants et des
commanditaires du Festival ;

CONSIDERANT QUE certains exposants et commanditaires avaient déjàpayéleur facture.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

DE RADIER définitivementles factures suivantes :

Facture numéro200013 au montant de 787.62 $
Facturenuméro200017aumontantde 316.18$
Facture numéro200019 au montant de 1 149.75 $
Facture numéro200020 au montant de 816.36 $
Facture numéro200023 au montant de 316.18 $
Facture numéro200024 au montant de 845.11 $
Facture numéro200025 au montant de 316.18 $

.^

.^
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DE REMBOURSER les commanditaires ayant déjàverséles montants, soit :

9208-4979 Québecinc. au montant de 316.18 $
Amyot GélinasS.E.N.C.R.L au montant de 316.18 $

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des credits suffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

^L^
(les Bélanger

RÉSOLUTION10583-05-2020
ANNULATION DE LA CARTE D'ACCÈSDESJARDINS AFFAIRES AU NOM DE MATTHIEU
RENAUD ET RETRAIT DE SON TITRE D'ADMINISTRATEUR PRINCIPAL DU COMPTE
ACCÉSDAFFAIRES

CONSIDERANT QUE Matthieu Renaud a quitté son poste de directeur de la trésorerie le
15 marsdernier.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'ANNULER la carte d'accèsDesjardins Affaires émiseau nom de Matthieu Renaud ;

DE RETIRER Matthieu Renaud àtitre d'administrateur principal aux fins d'utilisation du service
AccèsDAffaires.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10584-05-2020
TAUX D'INTÉRÊTET PÉNALITÉAPPLICABLES AUX TAXES ET CRÉANCESIMPAYÉES

CONSIDÉRANTQUE le 19 mars dernier, le conseil a fixé, par la résolution 10527-03-2020, le
taux d'intérêtet la pénalitésur toutes les taxes et créancesimpayéesà0% pour la périodedu
20 marsjusqu'au 31 mai 2020 inclusivement ;

CONSIDÉRANTQUE le règlementnuméro278-1-2020, entréen vigueur le 17 avril 2020, a
abrogé la clause concemant le taux d'intérêtet la pénalitéapplicables aux créances
impayéescontenue au règlement278-2019 ;

CONSIDÉRANTQUE le taux d'intérêtet la pénalitédoivent êtrefixésàcompter du 1erjuin
2020.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

DE FIXER le taux d'intérêtsur toutes taxes, tarifications ou compensations dues et tous les
droits de mutation qui demeurent impayésaprèséchéanceà15 % l'an àcompter du 1erjuin

2020.
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DE FIXER la pénalitéajoutéeau montant de taxes en souffrance à0.5% du principal impayé

par mois complet de retard, jusqu'àconcurrence d'un total de 5% par année.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10585-05-2020
EMBAUCHE DE MONSIEUR XAVIER NOLET AU POSTE DE JOURNALIER-CHAUFFEUR-
OPÉRATEURPOUR LA PÉRIODEESTIVALE

CONSIDERANT QUE le service des travaux publics souhaite combler un poste de journalier-
chauffeur-opérateurtemporaire pour la périodeestivale 2020 ;

CONSIDERANT QUE Monsieur Martin Letarte, directeur du service des travaux publics et des
services techniques recommande l'embauche de Xavier Nolet pour combler ce poste ;

CONSIDÉRANTQUE le directeur générala procédéàl'embauche temporaire de Monsieur
Nolet pour les 4 et 5 mai, conformémentaux dispositions du règiementnuméro160-2007.

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

DE PROCEDER àl'embauche de Monsieur Xavier Nolet au poste temporaire de journalier-
chauffeur-opérateuràcompter du 6 mai 2020 pour une périodeapproximative de vingt (20)
semaines, selon l'échelonsalarial recommandé.

Les conditions de travail sont fixéesconformémentàla convention collective.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

.*k^
Ifes Bélang^r^

RESOLUTION 10586-05-2020
AFFECTATION D'UNE SOMME DU SURPLUS AFFECTÉÉGOUTPOUR LA RÉPARATION
D'UNE POMPE D'ÉGOUTSANITAIRE DE LA STATION DE POMPAGE PP1

CONSIDERANT QU'une pompe d'égoutsanitaire de la station de pompage PP1 nécessitedes
réparationsmajeures ;

CONSIDERANT QUE les crédits nécessaires pour cette réparation ne sont pas prévus au
budget.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'AFFECTER la somme de 15 000 $ du surplus affectéégoutàla réparationde cette pompe.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

..^'

.^
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RÉSOLUTION10587-05-2020
APPROBATION DU DEVIS POUR LA RÉFECTIOND'UNE PARTIE DU TROTTOIR DEJ-A
RUE PRINCIPALE ET AUTORISATION DE PROCÉDERÀUN APPEL D'OFFRES

CONSIDERANT QUE la municipalité souhaite obtenir des soumissions pour la réfection
d'une partie du trottoir de la rue Principale ;

CONSIDERANT QU'un devis a étépréparépar les services administratifs municipaux.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'APPROUVER le devis portant le numéro2020-44 préparépar tes services administratifs
municipaux ;

D'AUTORISER le processus d'appel d'offres par voie d'invitation.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10588-05-2020
DEMANDE DE DÉROGATIONMINEURE VISANT L'AGRANDISSEMENT DU BÂTIMENT
PRINCIPAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 1350. CHEMIN LEGAULT. LOT 5 503 674
DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par madame ÈveMontpetit, mandataire pour 9063-7125
Québec inc. en faveur de la propriétésituée au 1350, chemin Legault, lot 5503674 du
cadastre du Québec;

CONSIDÉRANT QUE ladite demande vise à permettre l'agrandissement du bâtiment
principal dans la marge avant àune distance approximative de 7,75 mètresalors que l'article
57 du Règlementde zonage numéro194-2011 dans la zone Vc-586 établitla marge avant à
10 mètres ;

CONSIDÉRANTQUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2389-03-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéeau 1350, chemin Legault, le tout tel que présenté;

CONSIDÉRANTQUE le conseil a donnél'occasion àtoute personne ou organisme désirant
se faire entendre sur cette demande, de transmettre ses obsen/ations selon l'une des
méthodesdécritesàl'avis public publiéàcette fin, et ce avant que les membres du conseil
statuent sur celle-ci ;

CONSIDÉRANTQU'aucune demande àcet effet n'a étéreçue.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogationmineure en faveurde la propriétésituéeau 1350,
chemin Legault, le tout conformémentàla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10589-05-2020
DEMANDE DE DEROGATION MINEURE VISANT LES MARGES DE BATIMENTS AINSI
QUE DES DIMENSIONS DU LOT SUR LA PROPRIETE SITUEE AU 1915. CHEMIN DU
SOLEIL-QUI-RIT. LOT 5 502 661 DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Harvey Sterntal en faveur de la propriété
situéeau 1915, chemin du Soleil-qui-Rit, lot 5 502 661 du cadastre du Québec;

CONSIDÉRANTQUE ladite demande vise à:

régulariser l'implantation du bâtiment principal àune distance de 2,93 mètres de la
ligne avant alors que l'article 57 du Règlementde zonage numéro 194-2011 dans la
zone Vc-568 établitla marge avant à10 mètres ;
régulariserl'implantation de la remise en cour avant àune distance de 9,44 mètresde
la ligne avant alors que le paragraphe 19 de l'article 77 du Règlement de zonage
numéro194-2011 établitla marge avant à15 mètres ;
régulariser l'implantation de la galerie avant du bâtimentprincipal àune distance de
O mètre de la ligne avant alors que le paragraphe 2 de l'article 77 du Règlement de
zonage numéro194-2011 établitla marge avant à1 mètre ;
autoriser la création d'un lot situéàl'intérieurd'un secteur riverain dont la superficie
projetéeest de 2634,3 mètrescarréset la largeur est de 35,42 mètresalors que l'article
23 du Règlement de lotissement numéro 195-2011 établit la superficie minimale à
4000 mètrescarréset la largeur à50 mètres ;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2390-03-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéeau 1915, chemin du Soleil-qui-Rit, le tout tel que présenté;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnél'occasion àtoute personne ou organisme désirant
se faire entendre sur cette demande, de transmettre ses observations selon l'une des
méthodesdécritesàl'avis public publiéàcette fin, et ce avant que les membres du conseil
statuent sur celle-ci ;

CONSIDERANT QU'aucune demande àcet effet n'a étéreçue.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogationmineure en faveur de la propriétésituéeau 1915,
chemin du Soleil-qui-Rit, le tout conformémentàla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeât'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10590-05-2020
DEMANDE DE DEROGATION MINEURE VISANT DIVERS ELEMENTS AU PROJET
D'AGRANDISSEMENT ET D'AFFICHAGE SURLA PROPRIETE SITUEE AU 540, RUE DÉ
LA PISCICULTURE. LOT 5 501 818 DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Donald Provost, mandataire pour 9366-0629
Québecinc. en faveur de la propriétésituéeau 540, rue de la Pisciculture, lot 5 501 818 du
cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise àautoriser les points suivants :

autoriser la configuration d'un bâtimentprincipal avec un escalier menant au deuxième
étage et implanté sur une façade donnant sur une rue alors que l'article 71 du
Règlementde zonage numéro 194-2011 stipule qu'il est interdit de construire un tel
escalier menant àun niveau plus élevéque celui du premier étage ;

- autoriser l'aménagement d'un espace de chargement en cour avant alors que le
paragraphe 36 de l'article 77 du Règlementde zonage numéro194-2011 stipule qu'un
espace de chargement est interdit en cour avant ;
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autoriser l'installation de deux enseignes attachéespar établissementsur un bâtiment
abritant deux établissementsalors que l'article 157 du Règlementde zonage numéro
194-2011 stipule qu'une seule enseigne par établissement est autorisée sur un
bâtimentabritant plus d'un établissement;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2391-03-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéeau 540, rue de la Pisciculture, te tout àcertaines conditions ;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnél'occasion àtoute personne ou organisme désirant
se faire entendre sur cette demande, de transmettre ses observations selon l'une des
méthodesdécritesàl'avis public publiéàcette fin, et ce avant que les membres du conseil
statuent sur celle-ci ;

CONSIDERANT QU'aucune demande àcet effet n'a étéreçue.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogationmineure en faveur de la propriétésituéeau 540,
rue de la Pisciculture, àla condition suivante :

que la porte de l'espace de chargement soit modifiée pour que le bas de celle-ci
touche au sol, le tout conformémentàla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10591-05-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003 VISANT L'AFFICHAGE SUR LA
PROPRIÉTÉSITUÉE AU 540. RUE DE LA PISCICULTURE. LOT 5501818 DU
CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau sen/ice de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Stéphane Fournier de Momentum,
mandataire pour 9366-0629 Québec inc. en faveur d'une propriétésituéeau 540, rue de la
Pisciculture, lot 5 501 818 du cadastre du Québec;

CONSIDÉRANTQUE la propriétése situe àl'intérieur de la zone Ca-707, laquelle est
assujettie au P.I.I.A. -003 : corridortouristique de la route 117 du Règlementrelatifauxplans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDÉRANT QUE les travaux projetés visent l'installation d'un modute d'enseigne
détachécomposé de deux enseignes lumineuses, dont l'une pour Construction Donald
Provost dans les couleurs de vert, gris, noir et l'autre pour DuPro Urgence Sinistre dans les
couleurs de noir, gris, orange, bleu ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux projetés visent également l'installation d'enseignes aux
inscriptions identiques sur le bâtimentdont deux sur la façadearrière,vue sur la route 117 et
deux sur une façade latérale,visible par la route 117 et la rue de la Pisciculture ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-003 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2392-03-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.t.A. associéàla demande de
certificat d'autorisation d'affichage en faveur de la propriétésituée sur au 540, rue de la
Pisciculture, le tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :
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D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de certificat d'autorisation d'affichage en
faveur de la propriétésituée sur au 540, rue de la Pisciculture, le tout conformémentàla
recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10592-05-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003 VISANT L'AGRANDISSEMENT
SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 540. RUE DE LA PISCICULTURE, LOT 5 501 818 DU
CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau sen/ice de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Donald Provost, mandataire pour 9366-0629 Québecinc. en
faveur d'une propriétésituée au 540, rue de la Pisciculture, lot 5 501 818 du cadastre du
Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe àl'intérieur de la zone Ca-707, laquelle est
assujettie au P.I.I.A. -003 : corridortouristique de la route 117 du Règlementrelatif aux plans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE ies travaux projetésvisent l'agrandissement du bâtimentprincipal avec
les mêmesmatériauxque le permis 2018, soit le revêtementextérieurpar du déclinde bois
Maibec couleur Beige du matin avec des accents de revêtementmétalliqueVicwest profilé
Super Vic noir et le revêtementde toiture de tôlegalvaniséenoir et élastomère;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-003 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro2393-03-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver ie P.1.1.A. associéàla demande de
permis d'agrandissement en faveur de la propriétésituéesur au 540, rue de la Pisciculture,
le tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de permis d'agrandissement en faveur de
la propriété située sur au 540, rue de la Pisciculture, le tout conformément à la
recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10593-05-2020
DEMANDE D'USAGE CONDITIONNEL VISANT L'IMPLANTATION D'UNE «RESIDENCE
DE TOURISME »SUR LA PROPRIETE SITUEE AU 1760. CHEMIN DU LAC-SAUVAGE.
LOT 5 502 799 DU CADASTRE DU QUEBEC

Monsieur le conseiller Michel Bédard déclare, conformémentaux dispositions de l'article 361
de la Loi sur tes électionset les référendumsdans les municipalités,qu'il est susceptible d'être
en conflit d'intérêtsur cette question en raison du fait qu'il est personnellement propriétairede
résidencesde tourisme, de mêmeque sa conjointe. II s'abstient de participer aux délibérations
et de voter.

CONSIDERANT QU'une demande d'usage conditionnel a étédéposéeau sen/ice de
l'urbanisme et de l'environnement par madame Anne Sérodeet monsieur JérômeHeilio, en
faveur d'une propriétésituéeau 1760, chemin du Lac-Sauvage, lot 5 502 799 du cadastre du
Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise âpermettre l'implantation d'une «résidencede
tourisme » ayant les caractéristiques suivantes : maison unifamiliale de 4 chambres à

.^
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coucher, laquelle est assujettie à la procédure d'acceptation des usages conditionnels
conformémentau Règlementsurles usages conditionnels numéro201-2012 ;

CONSIDERANT QUE l'usage proposé respecte les critèresd'évaluation du Règlementsur
/es usages conditionnels numéro201-2012 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2394-03-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver la demande d'usage conditionnel en
faveur de la propriétésituéeau 1760, chemin du Lac-Sauvage, àcertaines conditions ;

CONSIDERANT QUE le conseil a donnél'occasion àtoute personne ou organisme désirant
se faire entendre sur cette demande, de transmettre ses observations selon l'une des
méthodesdécritesàl'avis public publiéàcette fin, et ce avant que les membres du conseil
statuent sur celle-ci ;

CONSIDERANT QUE quelques personnes ont fait part de leurs observations aux membres
du conseil et que celles-ci ont étélues par la directrice généraleadjointe.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER la demande d'usage conditionnel en faveur de la propriétésituéeau 1760,
chemin du Lac-Sauvage, aux conditions suivantes :

quatre chambres àcoucher maximum sur la propriété;
maintien du couvert forestier existant sur l'ensemble de la propriété;
éclairageextérieurorientévers le bas ;
implantation des espaces d'agrément extérieurs à une distance minimale de
20 mètresde toute ligne de propriété,le tout conformémentàla recommandation du
ccu;
Le terrain portant le numéro de lot 5 502 851 au cadastre du Québecappartenant
égalementàMadame Sérodeet Monsieur Hellio ne pourra êtremis àla disposition
des clients de la résidence de tourisme ni àdes fins d'occupation, ni àdes fins
d'accèsau lac Sauvage.

Cette proposition est adoptée à l'unanimité des conseillers présents, à l'exclusion du
conseiller Michel Bédard.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10594-05-2020
DEMANDE^D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003 VISANT LE DÉBLAI ET LE
REMBLAI SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 2237. CHEMIN DU LAC-NANTEL SUD.LOT
5955 739 DU CADASTRE DU QUÈBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau se/v/ce de
l'urbanisme etde l'environnement par monsieur Gabriel Ménard, mandataire pour le Club de
Golf Royal Laurentien en faveur d'une propriétésituéeau 2237, chemin du Lac-Nantel Sud,
lot 5 955 739 du cadastre du Québec;

CONSIDÉRANTQUE la propriétése situe à l'intérieur de la zone Vr-410, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 003 : corridortouristique de la route 117 du Règlementrelatif aux plans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux projetésvisent le remblai nécessaireau remplissage d'un

gros trou situéàproximitédu chalet Inukshuk, le matérielsera recueilli en bordure de la piste
cyclable où il est temporairement entreposé, l'emplacement est âmoins de 60 mètres de
l'emprise de la route 117;

CONSIDÉRANTQUE le site a étévisitépar l'inspectrice en environnement et qu'il s'agit de
travaux correctifs soulevéslors d'avis d'infraction ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-003 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2398-04-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéâla demande de

certificat d'autorisation de déblaiet remblai en faveur de la propriétésituéeau 2237, chemin
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II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associé àla demande de certificat d'autorisation de déblai et
remblai en faveur de la propriétésituéeau 2237, chemin du Lac-Nantel Sud, àla condition :

qu'aucun matériel ne soit entreposé sur le site, le tout conformément à la
recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10595-05-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003 VISANT L'AMENAGEMENT
DES RIVES ET DU LITTORAL SUR LA PROPRIETE SITUEE SUR LA ROUTE 117, LOT
5 414 901 DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDERANT QU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau se/v/ce de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Gabriel Ménard, mandataire pour le Club de
Golf Royal Laurentien en faveur d'une propriétésituée sur la route 117, lot 5414 901 du
cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe à l'intérieur de la zone Vr-552, laquelle est
assujettieau P.1.1.A. -003 : comdortouristiquede laroute 117du Règlementrelatif aux plans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent le retrait de tout remblai en rive ou sur le
littoral et de niveler l'espace naturel tel qu'il était avant les travaux, de procéder au
reboisement des cinq premiers mètres riverains, ainsi que l'installation d'un ponceau d'un
dimensionnement adéquat;

CONSIDERANT QUE le site a étévisitépar l'inspectrice en environnement et qu'il s'agit de
travaux correctifs soulevéslors d'avis d'infraction ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent ies objectifs du P.1.1.A.-003 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2399-04-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéàla demande de
certificat d'autorisation d'aménagementde la rive et du littoral en faveur de la propriétésituée
sur la route 117, le tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de certificat d'autorisation d'aménagement
de la rive et du littoral en faveur de la propriétésituéesur la route 117, le tout conformément
àla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10596-05-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003 VISANT LE REMBLAI SUR LA
PROPRIETE SITUEE SUR LA ROUTE 117. LOT 5 414 900 DU CADASTRE DU QUEBÉ^

CONSIDERANT QU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Gabriel Ménard, mandataire pour le Club de
Golf Royal Laurentien en faveur d'une propriétésituée sur la route 117, lot 5414 900 du
cadastre du Québec;

^
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CONSIDERANT QUE la propriétése situe à l'intérieur de la zone Vr-552, laquelle est
assujettie au P.I.I.A. -003 : corridortouristiquede la route 117du Règlementrelatif aux plans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent la régularisation de talus aménagésnon
conformémentàla règlementationd'urbanisme en vigueur ;

CONSIDÉRANTQUE le site a étévisitépar l'inspectrice en environnement et qu'il s'agit de
travaux correctifs soulevéslors d'avis d'infraction ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-003 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2400-04-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéâla demande de
certificat d'autorisation de remblai en faveur de la propriétésituéesur la route 117, le tout tel
que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de certificat d'autorisation de remblai en
faveur de la propriétésituéesur la route 117, le tout conformémentàla recommandation du
ccu.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÊE

RÉSOLUTION10597-05-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003 VISANT LE REMBLAI SUR LA
PROPRIETE SITUEE AU 1617. ROUTE 117, LOT 5 414 806 DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Dominic Marier, mandataire pour Groupe
Crête division St-Faustin inc. en faveur d'une propriétésituée au 1617, route 117, lot
5 414 806 du cadastre du Québec;

CONSIDÉRANTQUE la propriétése situe àl'intérieurde la zone 1-766, laquelle est assujettie
au P.1.1.A. - 003: corridor touristique de la route 117 du Règlement relatif aux plans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux projetésvisent la relocalisation de la traverse piétonnière
pour les employésentre le stationnement et l'usine ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-003 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2401-04-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéàla demande de
certificat d'autorisation de remblai en faveur de la propriétésituéeau 1617, route 117, le tout
tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de certificat d'autorisation de remblai en
faveur de la propriétésituéeau 1617, route 117, le tout conformémentàla recommandation
duCCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10598-05-2020
DEMANDE DE DEROGATION MINEURE VISANT L'IMPLANTATION D'UN GARAGE
PROJETE SUR LA PROPRIETE SITUEE AU 3085. CHEMIN DU LAC-NELLY. LOT
5 503 528 DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau se/v/ce de
l'urbanisme et de l'environnement par madame Vanessa Primeau Prévost et monsieur
Jonathan Bélanger en faveur de la propriétésituée au 3085, chemin du Lac-Nelly, lot
5 503 528 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise àpermettre l'implantation d'un garage, sur un
emplacement d'angle, dans la cour avant non adjacente àla façadeprincipale, àune distance
de 5,81 mètres de la ligne avant alors que l'article 78 du Règlement de zonage numéro
194-2011 établitque pour un emplacement d'angle, lorsqu'implantédans une cour avant non
adjacente àla façade principale, un bâtimentaccessoire autoriséen cour latéraleou arrière
au tableau de l'article 77, doit êtreimplantéau-delàde la marge avant prescrite àla grille des
spécifications,soit àun minimum de 10 mètresdans la zone Vc-584 ;

CONSIDÉRANTQUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro2402-04-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéeau 3085, chemin du Lac-Nelly, àcertaines conditions ;

CONSIDÉRANTQUE le conseil a donnél'occasion àtoute personne ou organisme désirant
se faire entendre sur cette demande, de transmettre ses obsen/ations selon l'une des
méthodesdécritesàl'avis public publiéàcette fin, et ce avant que les membres du conseil
statuent sur celle-ci ;

CONSIDERANT QU'aucune demande àcet effet n'a étéreçue.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogationmineure en faveur de la propriétésituéeau 3085,
chemin du Lac-Nelly, àla condition :

que la bande d'arbres existante située entre le garage projeté et le chemin du
Lac-Nelly soit conservée, à l'exception des arbres vis-à-vis l'entrée charretière
menant au garage, pour diminuer l'impact de celui-ci par rapport àla rue.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10599-05-2020
EMBAUCHE AU POSTE DE COORDONNATRICE DE CAMP DE JOUR

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite que le service des sports, loisirs, culture
et vie communautaire soit prêtàoffrir le camp de jour cet étési la situation actuelle relative
au Coronavirus le permet ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu de procéder à l'embauche d'une coordonnatrice afin de
débuterles préparatifsdu camp de jour ;

CONSIDERANT QUE Monsieur Christian Lecompte, directeur du service des sports, loisirs,
culture et vie communautaire recommande l'embauche de Madame Emmanuelle Henley
Leboeuf;

CONSIDERANT QUE le directeur générala procédéàl'embauche temporaire de Madame
Emmanuelle Henley Leboeuf àcompter du 22 avril 2020, conformémentaux dispositions du
règlementnuméro160-2007.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'EMBAUCHER Madame Emmanuelle Henley Leboeufau poste de coordonnatrice du camp
dejour àcompter du 6 mai 2020 pour une duréede quatre mois. Cependant, considérantles
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circonstances entourant la pandémie liée au Coronavirus, cette embauche pourrait être
annuléeou la duréeécourtée,le cas échéant.

Le salaire et les conditions de travail sont fixésconformémentàla convention collective.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

les'Bélanger^^

RÉSOLUTION10600-05-2020
ABROGATION DE^LÀ^RÉSOLUTION NUMÉRO 10558-04-2020 CONCERNANT
L'EMBAUCHE D'UNE INTERVENANTE AU PARC DE LA GARE

CONSIDERANT QUE le 7 avril demier la Municipalitéa procédé,par la résolution 10558-
04-2020, àl'embauche de Madame Marguerite Marquis au poste d'intervenante au Parc de
la Gare ;

CONSIDERANT QU'entre temps, des circonstances ont fait en sorte que Madame Marquis
ne pourra pas occuper ce poste cet été.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

D'ABROGER la resolution numéro10558-04-2020.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10601-05-2020
LEVÉEDE LA SÊANCEORDINAIRE

L'ordre du jour étantépuisé,il est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson de lever
la présenteséanceordinaire à20h20.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

Pierrè^oirier
Maire

y^rfles Bélanger £^r

)irecteur généralet secrétaire-trésorier



It•i


